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ESJ 

CIRC/ANNX 

 

 
▪ Décret n° 2017-556 du 14 avril 2017 portant modification des dispositions 

statutaires applicables aux administrateurs territoriaux, aux ingénieurs en chef 
territoriaux et aux emplois administratifs et techniques de direction des 
collectivités territoriales.  

▪ Décret n° 2017-558 du 14 avril 2017 modifiant les dispositions indiciaires 
applicables aux administrateurs territoriaux, aux ingénieurs en chef territoriaux et 
aux emplois administratifs et techniques de direction des collectivités territoriales.  

 
 
 
 
Les décrets 2017-556 et 2017-558 du 14 avril 2017 modifient certaines dispositions 
relatives aux agents occupant un emploi fonctionnel de direction à compter du 1er 
janvier 2017.  
 
D’une part, est mise en œuvre une cadence unique d’avancement d’échelon. 
 
D’autre part, un dispositif transitoire de nomination des emplois fonctionnels est institué 
dans les établissements publics de coopération intercommunale (EPCI) issus de fusions 
dans le cadre des schémas départementaux de coopération intercommunale.  
 
Enfin, les grilles indiciaires relatives à ces emplois sont revalorisées au 1er janvier 2017, 
entrainant de fait la mise en œuvre du transfert primes/points en application du 
protocole relatif aux parcours professionnels, carrières et rémunérations (PPCR) (cf. 
partie dédiée de la circulaire CDG13 n° 2017-05 sur la mise en œuvre du PPCR, pages 
70 et suivantes). 
 
Les emplois de « secrétaire général » et « secrétaire général adjoint » sont remplacés 
dans leur appellation à compter du 17 avril 2017 par ceux de « directeur général », 
« directeur général des services » et « directeur général adjoint des services ».  
 
Les missions ainsi que la répartition en strates démographiques restent inchangées mais 
seront énoncées à titre de rappel dans la présente annexe.  
 
Deux voies de recrutement permettent d’accéder aux emplois fonctionnels que sont 
d’une part, le recrutement par voie de détachement d’un fonctionnaire titulaire en 
application de l’article 53 de la loi 84-53 du 26 janvier 1984, et d’autre part, le 
recrutement par voie contractuelle sur le fondement de l’article 47 de la loi 84-53.  
 
NB: Si les agents non titulaires n’entrent pas dans le champ d’application du transfert 
primes-points, il apparaitrait, sous réserve de l’interprétation souveraine du juge 
administratif, que les agents occupant un emploi fonctionnel sur le fondement de l’article 
47 de la loi 84-53 y soient en revanche soumis, car rémunérés sur une grille déterminée 
ayant fait l’objet d’une réévaluation indiciaire en application du PPCR.  
 
 
 
 
 
 
 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000034429597&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000034429777&categorieLien=id
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NOUVELLE STRUCTURE DE CARRIERE (décrets 87-1101 modifié et décret n°90-
128 modifié) 
 
 
Pour rappel, constituent des emplois fonctionnel de direction les emplois 
suivants (article 1er décret n° 87-1101 et article 1er décret n° 90-128) :  
 

- Directeur général des services des communes de 2 000 habitants et plus et 
directeur général ou directeur des établissements publics dont la liste est 
mentionnée à l'article 53 de la loi du 26 janvier 1984 susvisée ; 
 

- Directeur général adjoint des services des communes de plus de 10 000 habitants 
et directeur adjoint des établissements publics dont la liste est mentionnée à 
l'article 53 de la loi du 26 janvier 1984 précitée ; 
 

- Directeur général des services des départements et des régions ; 
 

- Directeur général adjoint des services des départements et des régions. 
 

- Directeur général des services et directeur général adjoint des services des 
mairies d'arrondissement et de groupe d'arrondissements des communes de Lyon 
et de Marseille qui sont assimilés à une commune dans les conditions fixées au V 
de l’article 1er du décret n°87-1101. 
 

- Directeur général des services des conseils de territoire de la métropole d'Aix-
Marseille-Provence qui sont assimilés à une commune dans les conditions fixées 
au VI de l’article 1er du décret n°87-1101. 
 

- Directeur général des services techniques et directeur des services techniques 
des communes de plus de 10 000 habitants 
 

- Directeur général des services techniques des établissements publics de 
coopération intercommunale à fiscalité propre regroupant des communes dont la 
population totale est supérieure à 10 000 habitants 

 
Leurs missions sont les suivantes  (articles 2 à 3-2 décret n° 87-1101 et article 2 du 
décret n°90-128) : 
 
Les directeurs généraux des services des communes de 2 000 habitants et plus, du 
département et de la région sont chargés de diriger l’ensemble de leurs services et d’en 
coordonner l’organisation.  
 
Dans les communes de plus de 10 000 habitants, au niveau du département et de la 
région, il peut être créé un ou plusieurs emplois de directeur général adjoint des 
services chargé de seconder et de suppléer, le cas échéant, le directeur général des 
services dans ses diverses fonctions. 
 
Sous réserve des dispositions législatives et réglementaires particulières à ces 
établissements, le directeur ou le directeur général des établissements publics 
mentionnés à l’article 53 de la loi 84-53 du 26 janvier 1984, est chargé, sous l'autorité 
du président de l'organe délibérant ou du président du conseil d'administration, de diriger 
l'ensemble des services de l'établissement et d'en coordonner l'organisation. 
 
Dans les établissements publics mentionnés au II de l'article 1er et qui sont assimilés à 
une commune de plus de 20 000 habitants ou à un département, il peut être créé un 
ou plusieurs emplois de directeur adjoint ou de directeur général adjoint chargés de 
seconder ou de suppléer le cas échéant le directeur ou le directeur général dans ses 
différentes fonctions. 
 
Le directeur général des services d'une mairie d'arrondissement ou d'un groupe 
d'arrondissements des communes de Lyon et de Marseille est chargé, sous 
l'autorité du maire d'arrondissement ou de groupe d'arrondissements, de diriger 
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l'ensemble des services de la mairie d'arrondissement ou du groupe d'arrondissements 
et d'en coordonner l'organisation.  
 
Dans les mairies d'arrondissement et de groupe d'arrondissements des communes de 
Lyon et de Marseille assimilés, dans les conditions prévues au V de l'article 1er du 
décret 87-1101, à des communes de plus de 20 000 habitants, il peut être créé un ou 
plusieurs emplois de directeur général adjoint des services chargé de seconder ou de 
suppléer, le cas échéant, le directeur général des services dans ses diverses fonctions.  
 
Le directeur général des services du conseil de territoire est placé sous l'autorité du 
président du conseil de la métropole d'Aix-Marseille-Provence. Il est placé sous l'autorité 
fonctionnelle du président du conseil de territoire pour l'exercice des attributions de celui-
ci. Il dirige les services de la métropole d'Aix-Marseille-Provence mis à la disposition du 
président du conseil de territoire et en coordonne l'organisation. 
 
Le directeur général des services techniques et le directeur des services 
techniques d'une commune sont chargés de diriger l'ensemble des services 
techniques de la commune et d'en coordonner l'organisation sous l'autorité du directeur 
général ou d'un directeur général adjoint des services. 
 
Le directeur général des services techniques d'un établissement public de 
coopération intercommunale à fiscalité propre est chargé de diriger l'ensemble des 
services techniques de l'établissement et d'en coordonner l'organisation sous l'autorité 
du directeur général ou d'un directeur général adjoint. 
 
 
Les nouvelles structures de carrière sont les suivantes (annexes I à X du décret 87-
1107 et annexes I à III du décret 90-128) 
 
 

ECHELONS DUREE 
IB à compter du 
1er janvier 2017 

IB à compter du 1er 
janvier 2018 

 
DIRECTEUR GENERAL DES SERVICES DES COMMUNES ET DE CERTAINS 

ETABLISSEMENTS PUBLICS 
 
Directeur général des services des communes et établissements de plus de 400 
000 habitants  

5ème échelon -    HED   HED 
4ème échelon 3 ans HEC HEC 
3ème échelon 3 ans HEB HEB 
2ème échelon 3 ans HEA HEA 
1er échelon 1 an 1005 1012 

 
Directeur général des services des communes et établissements de 150 000 à 400 
000 habitants  

8ème échelon - HEC HEC 
7ème échelon 3 ans HEB HEB 
6ème échelon 3 ans HEA HEA 
5ème échelon 2 ans 1005 1012 
4ème échelon 2 ans 975 981 
3ème échelon 1 an 6 mois 946 953 
2ème échelon 1 an 6 mois 915 921 
1er échelon 1 an 891 898 

 
Directeur général des services des communes et établissements de 80 000 à 150 
000 habitants  

9ème échelon - HEB HEB 

8ème échelon 3 ans HEA HEA 

7ème échelon 3 ans 1005 1012 

6ème échelon 2 ans 975 981 
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5ème échelon 2 ans 940 947 

4ème échelon 2 ans 905 911 

3ème échelon 1 an 6 mois 870 877 

2ème échelon 1 an 6 mois 841 847 

1er échelon 1 an 811 817 

 
Directeur général des services des communes et établissements de 40 000 à 80 
000 habitants 

9ème échelon -  HEA HEA 
8ème échelon 3 ans 1021 1027 
7ème échelon 3 ans 960 966 
6ème échelon 2 ans 915 921 
5ème échelon 2 ans 870 877 
4ème échelon 2 ans 824 831 
3ème échelon 1 an 6 mois 780 786 
2ème échelon 1 an 6 mois 740 745 
1er échelon 1 an 700 706 

 
Directeur général des services des communes et établissements de 20 000 à 40 
000 habitants  

9ème échelon -  1021 1027 
8ème échelon 2 an 3 mois 990 996 
7ème échelon 2 ans 946 953 
6ème échelon 1 an 9 mois 895 901 
5ème échelon 1 an 9 mois 845 851 
4ème échelon 1 an 9 mois 796 802 
3ème échelon 1 an 3 mois 751 758 
2ème échelon 1 an 3 mois 705 711 
1er échelon 1 an 656 661 

 
Directeur général des services des communes et établissements de 10 000 à 20 
000 habitants 

9ème échelon -  990 996 
8ème échelon 2 an 3 mois 971 977 
7ème échelon 2 ans 926 932 
6ème échelon 1 an 9 mois 876 883 
5ème échelon 1 an 9 mois 826 832 
4ème échelon 1 an 9 mois 777 782 
3ème échelon 1 an 3 mois 725 732 
2ème échelon 1 an 3 mois 676 683 
1er échelon 1 an 624 631 

 
Directeur général des services des communes et établissements de 2 000 à 10 000 
habitants 

9ème échelon -  826 832 
8ème échelon 2 an 3 mois 785 792 
7ème échelon 2 ans 740 745 
6ème échelon 1 an 9 mois 695 701 
5ème échelon 1 an 9 mois 650 657 
4ème échelon 1 an 9 mois 605 612 
3ème échelon 1 an 3 mois 560 567 
2ème échelon 1 an 3 mois 521 528 
1er échelon 1 an 477 485 
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ECHELONS DUREE 
IB à compter du 
1er janvier 2017 

IB à compter du 1er 
janvier 2018 

 
DIRECTEUR GENERAL DES ETABLISSEMENTS PUBLICS LOCAUX ASSIMILES  A 

DES COMMUNES DE PLUS DE 400 000 HABITANTS 
 

 
Directeur général des métropoles, des établissements publics territoriaux de la 
métropole du Grand Paris, des communautés urbaines ou des communautés 
d'agglomération assimilées à des communes de plus de 400 000 habitants 

5ème échelon -                   HED    HED 
4ème échelon 3 ans HEC HEC 
3ème échelon 3 ans HEB HEB 
2ème échelon 3 ans HEA HEA 
1er échelon 1 an 1005 1012 

 
Directeur général des établissements publics locaux assimilés à des communes 
de plus de 400 000 habitants autres que ceux mentionnés ci-dessus 

4ème échelon - HEC HEC 
3ème échelon 3 ans HEB HEB 
2ème échelon 3 ans HEA HEA 
1er échelon 1 an 1005 1012 

 
 

ECHELONS DUREE 
IB à compter du 
1er janvier 2017 

IB à compter du 1er 
janvier 2018 

 
DIRECTEUR GENERAL ADJOINT DES SERVICES DES COMMUNES ET DE 

CERTAINS ETABLISSEMENTS PUBLICS 
 

 
Directeur général adjoint des services des communes et établissements de plus 
de 400 000 habitants 

9ème échelon - HEB HEB 
8ème échelon 3 ans HEA HEA 
7ème échelon 3 ans 1005 1012 
6ème échelon 2 ans 975 981 
5ème échelon 2 ans 940 947 
4ème échelon 2 ans 905 911 
3ème échelon 1 an 6 mois 870 877 
2ème échelon 1 an 6 mois 841 847 
1er échelon 1 an 811 817 

 
De directeur général adjoint des services des communes et établissements de 150 
000 à 400 000 habitants 

9ème échelon -  HEA HEA 
8ème échelon 3 ans 1021 1027 
7ème échelon 3 ans 960 966 
6ème échelon 2 ans 915 921 
5ème échelon 2 ans 870 877 
4ème échelon 2 ans 824 831 
3ème échelon 1 an 6 mois 780 786 
2ème échelon 1 an 6 mois 740 745 
1er échelon 1 an 700 706 

 
Directeur général adjoint des services des communes et établissements de 40 000 
à 150 000 habitants 

9ème échelon -  1021 1027 
8ème échelon 2 an 3 mois 990 996 
7ème échelon 2 ans 946 953 
6ème échelon 1 an 9 mois 895 901 
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5ème échelon 1 an 9 mois 845 851 
4ème échelon 1 an 9 mois 796 802 
3ème échelon 1 an 3 mois 751 758 
2ème échelon 1 an 3 mois 705 711 
1er échelon 1 an 656 661 

 
Directeur général adjoint des services des communes et établissements de 20 000 
à 40 000 habitants 

9ème échelon -  971 977 
8ème échelon 2 an 3 mois 926 932 
7ème échelon 2 ans 876 883 
6ème échelon 1 an 9 mois 826 832 
5ème échelon 1 an 9 mois 777 782 
4ème échelon 1 an 9 mois 725 732 
3ème échelon 1 an 3 mois 676 683 
2ème échelon 1 an 3 mois 624 631 
1er échelon 1 an 576 581 

 
Directeur général adjoint des services des communes et établissements de 10 000 
à 20 000 habitants 

9ème échelon -  906 912 
8ème échelon 2 an 3 mois 876 883 
7ème échelon 2 ans 826 832 
6ème échelon 1 an 9 mois 785 792 
5ème échelon 1 an 9 mois 740 745 
4ème échelon 1 an 9 mois 695 701 
3ème échelon 1 an 3 mois 650 657 
2ème échelon 1 an 3 mois 605 612 
1er échelon 1 an 560 567 

 
 

ECHELONS DUREE 
IB à compter du 
1er janvier 2017 

IB à compter du 1er 
janvier 2018 

 
DIRECTEUR GENERAL DES SERVICES DES DEPARTEMENTS 

 
 
Directeur général des services des départements de plus de 900 000 habitants 

6ème échelon - HED HED 
5ème échelon 3 ans HEC HEC 
4ème échelon 3 ans HEB bis HEB bis 
3ème échelon 3 ans HEB HEB 
2ème échelon 3 ans HEA HEA 
1er échelon 2 ans 1021 1027 

Directeur général des services des départements jusqu'à 900 000 habitants 
7ème échelon - HEC HEC 
6ème échelon 3 ans HEB bis HEB bis 
5ème échelon 3 ans HEB HEB 
4ème échelon 3 ans HEA HEA 
3ème échelon 2 ans 1021 1027 
2ème échelon 2 ans 946 953 
1er échelon 1 an 6 mois 891 898 
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ECHELONS DUREE 
IB à compter du 
1er janvier 2017 

IB à compter du 1er 
janvier 2018 

 
DIRECTEUR GENERAL ADJOINT DES SERVICES DES DEPARTEMENTS 

 
 
Directeur général adjoint des services des départements de plus de 900 000 
habitants 

6ème échelon - HEB HEB 
5ème échelon 3 ans HEA HEA 
4ème échelon 2 ans 6 mois 1021 1027 
3ème échelon 2 ans 946 953 
2ème échelon 1 an 6 mois 891 898 
1er échelon 1 an 824 831 

 
Directeur général adjoint des services des départements jusqu'à 900 000 habitants 

7ème échelon - HEA HEA 
6ème échelon 2 ans 6 mois 1021 1027 
5ème échelon 2 ans 6 mois 946 953 
4ème échelon 2 ans 6 mois 891 898 
3ème échelon 2 ans 824 831 
2ème échelon 1 an 6 mois 755 762 
1er échelon 1 an 706 713 

 
 

ECHELONS DUREE 
IB à compter du 
1er janvier 2017 

IB à compter du 1er 
janvier 2018 

 
DIRECTEUR GENERAL DES SERVICES DES REGIONS 

 
 
Directeur général des services des régions de plus de 2 000 000 d'habitants 

6ème échelon - HED HED 
5ème échelon 3 ans HEC HEC 
4ème échelon 3 ans HEB bis HEB bis 
3ème échelon 3 ans HEB HEB 
2ème échelon 3 ans HEA HEA 
1er échelon 2 ans 1021 1027 

 
Directeur général des services des régions jusqu'à 2 000 000 d'habitants 

7ème échelon - HEC HEC 
6ème échelon 3 ans HEB bis HEB bis 
5ème échelon 3 ans HEB HEB 
4ème échelon 3 ans HEA HEA 
3ème échelon 2 ans 1021 1027 
2ème échelon 2 ans 946 953 
1er échelon 1 an 6 mois 891 898 

 
Directeur général des services de la région d'Ile-de-France 

5ème échelon - HEE HEE 
4ème échelon 3 ans HED HED 
3ème échelon 3 ans HEC HEC 
2ème échelon 3 ans HEB bis HEB bis 
1er échelon 3 ans HEB HEB 
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ECHELONS DUREE 
IB à compter du 
1er janvier 2017 

IB à compter du 1er 
janvier 2018 

 
DIRECTEUR GENERAL ADJOINT DES SERVICES DES REGIONS 

 
 
Directeur général adjoint des services des régions de plus de 2 000 000 
d'habitants 

6ème échelon - HEB HEB 
5ème échelon 3 ans HEA HEA 
4ème échelon 2 ans 6 mois 1021 1027 
3ème échelon 2 ans 946 953 
2ème échelon 1 an 6 mois 891 898 
1er échelon 1 an 824 831 

 
Directeur général adjoint des services des régions jusqu'à 2 000 000 d'habitants 

7ème échelon - HEA HEA 
6ème échelon 2 ans 6 mois 1021 1027 
5ème échelon 2 ans 6 mois 946 953 
4ème échelon 2 ans 6 mois 891 898 
3ème échelon 2 ans 824 831 
2ème échelon 1 an 6 mois 755 762 
1er échelon 1 an 706 713 

 
Directeur général adjoint des services de la région d'Ile-de-France 

5ème échelon -  HEC HEC 
4ème échelon 3 ans HEB bis HEB bis 
3ème échelon 3 ans HEB HEB 
2ème échelon 3 ans HEA HEA 
1er échelon 1 an 6 mois 1021 1027 

 
 

ECHELONS DUREE 
IB à compter du 
1er janvier 2017 

IB à compter du 1er 
janvier 2018 

 
DIRECTEUR GENERAL DES SERVICES TECHNIQUES DES COMMUNES ET DES 

ETABLISSEMENTS PUBLICS DE COOPERATION INTERCOMMUNALE A 
FISCALITE PROPRE 

 
 
De plus de 400 000 habitants 

5ème échelon -  HEC HEC 
4ème échelon 3 ans HEB HEB 
3ème échelon 3 ans HEA HEA 
2ème échelon 2 an 3 mois 1021 1027 
1er échelon 2 ans 3 mois 906 912 

 
De 150 000 à 400 000 habitants 

8ème échelon - HEB HEB 
7ème échelon 3 ans HEA HEA 
6ème échelon 3 ans 1021 1027 
5ème échelon 2 ans 971 977 
4ème échelon 2 ans 927 934 
3ème échelon 1 an 6 mois 876 883 
2ème échelon 1 an 6 mois 836 843 
1er échelon 1 an 784 790 

 
De 80 000 à 150 000 habitants 

9ème échelon - HEA HEA 
8ème échelon 3 ans 1021 1027 
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7ème échelon 3 ans 988 994 
6ème échelon 2 ans 935 941 
5ème échelon 2 ans 887 894 
4ème échelon 2 ans 838 845 
3ème échelon 1 an 6 mois 785 792 
2ème échelon 1 an 6 mois 736 742 
1er échelon 1 an 690 696 

 
De 40 000 à 80 000 habitants 

11ème échelon - 1021 1027 
10ème échelon 2 ans 3 mois 990 997 
9ème échelon 2 ans 946 953 
8ème échelon 1 an 9 mois 895 901 
7ème échelon 1 an 9 mois 845 852 
6ème échelon 1 an 9 mois 796 802 
5ème échelon 1 an 3 mois 751 758 
4ème échelon 1 an 3 mois 705 711 
3ème échelon 1 an 656 661 
2ème échelon 1 an 606 612 
1er échelon 1 an 555 562 

 
 

ECHELONS DUREE 
IB à compter du 
1er janvier 2017 

IB à compter du 1er 
janvier 2018 

 
DIRECTEUR DES SERVICES TECHNIQUES DES COMMUNES ET DIRECTEUR 

GENERAL DES ETABLISSEMENTS PUBLICS DE COOPERATION 
INTERCOMMUNALE A FISCALITE PROPRE 

 
 
De 20 000 à 40 000 habitants 

11ème échelon - 971 978 
10ème échelon 2 ans 3 mois 926 933 
9ème échelon 2 ans 876 883 
8ème échelon 1 an 9 mois 826 833 
7ème échelon 1 an 9 mois 777 782 
6ème échelon 1 an 9 mois 725 732 
5ème échelon 1 an 3 mois 676 683 
4ème échelon 1 an 3 mois 625 631 
3ème échelon 1 an 576 581 
2ème échelon 1 an 525 532 
1er échelon 1 an 456 461 

 
De 10 000 à 20 000 habitants 

11ème échelon - 906 913 
10ème échelon 2 ans 3 mois 876 883 
9ème échelon 2 ans 826 833 
8ème échelon 1 an 9 mois 785 792 
7ème échelon 1 an 9 mois 740 746 
6ème échelon 1 an 9 mois 695 701 
5ème échelon 1 an 3 mois 650 657 
4ème échelon 1 an 3 mois 606 612 
3ème échelon 1 an 561 567 
2ème échelon 1 an 525 532 
1er échelon 1 an 456 461 
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REGLES DE RECLASSEMENT AU 1ER JANVIER 2017 (article 46 décret n°2017-556) 
 
Les agents occupant les emplois de direction administratifs de direction des collectivités 
territoriales et des établissements publics locaux assimilés et les agents occupant les 
emplois de directeur général et directeur des services techniques des communes et de 
directeur général des services techniques des établissements publics de coopération 
intercommunale à fiscalité propre sont reclassés, à compter du 1er janvier 2017, à 
identité d'échelon.  
 
Ils conservent l'ancienneté acquise dans cet échelon, dans la limite de la durée exigée 
pour l'accès à l'échelon supérieur. 
 
 
DISPOSITIONS DIVERSES 
 
L’article 13 qui permettait le maintien d’indice à titre personnel des agents en fonction à 
la date de la publication du décret 87-1101 et du décret 98-197 est abrogé à compter du 
17 avril 2017.  
 
 
DISPOSITIONS TRANSITOIRES (article 45 décret n° 2017-556) 
 
Le fonctionnaire ayant occupé l'emploi fonctionnel de directeur général dans l'un des 
établissements publics de coopération intercommunale (EPCI) à fiscalité propre fusionné 
dans le cadre des schémas départementaux de coopération intercommunale, en 
application de l'article 35 de la loi du 7 août 2015 dite Loi Notre, peut être détaché, pour 
une durée maximale de cinq ans, dans un emploi fonctionnel en qualité de directeur 
général de l'établissement public de coopération intercommunale issu de la fusion, 
nonobstant son grade et la population de l'établissement public de coopération 
intercommunale (dérogation à l’article 6 du décret n° 87-1101) 
 
Il en va de même du fonctionnaire ayant occupé l'emploi de directeur général des 
services techniques. 
 
Le cas échéant, l'échelonnement indiciaire applicable à l'intéressé ayant fait l’objet du 
détachement est celui correspondant à l'emploi le plus élevé que le fonctionnaire peut 
occuper compte-tenu de son grade. 
 
 


